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Introduction


Nous sommes confrontés à une accélération du changement. Ce changement concerne tout d’abord l’univers technologique. Les développements de l’informatique, des moyens de communication, des biotechnologies sont de plus en plus rapides et conduisent à un rythme d’innovation qui devient difficile à suivre. Les nouveaux équipements envahissent notre vie quotidienne : écrans à plasma, téléphones portables, micro-ordinateurs, etc.

Malgré les disparités et les zones de pauvreté, la mondialisation a rapproché les modes de vie et les comportements des différents habitants de la planète, créant les conditions d’apparition de ce qui pourrait devenir une « civilisation mondiale ». Plus que jamais, l’humanité prend conscience d’un destin commun.

Pourtant, en dépit de ces progrès, le monde est en crise. À la crise financière et économique récente, s’ajoutent une crise environnementale ainsi qu’une crise morale. Cette dernière ébranle la confiance des citoyens à l’égard des dirigeants et induit une méfiance croissante vis-à-vis des choix opérés. Dans le domaine économique, l’opinion publique admet de moins en moins l’enrichissement excessif de certains, opéré aux dépens de l’intérêt général, et comprend mal que les responsables à l’origine d’opérations désastreuses pour la collectivité soient secourus par la puissance publique.

Au-delà des difficultés conjoncturelles, les problèmes structurels, résultant de l’inadaptation d’une large partie de l’économie
aux transformations en cours, rendent l’avenir incertain. Cette situation est aggravée par le mode de fonctionnement de la mondialisation, qui a été conçue pour favoriser des profits immédiats plutôt que l’intérêt général. Le progrès technique, en dépit de ses réussites spectaculaires, est également porteur de menaces et de risques. Enfin, la survie de l’humanité est mise en péril par l’épuisement des ressources naturelles, le réchauffement climatique et la dégradation de l’environnement.

À ces facteurs d’inquiétude, s’ajoute fréquemment, à un niveau personnel, un sentiment d’insatisfaction et de frustration vis-à-vis d’une société qui offre comme principal objectif à chacun la maximisation de son niveau de consommation.

Les défis à surmonter pour sortir de cette situation, sont considérables et imposent des contraintes en partie contradictoires : résoudre la crise économique, tout en évitant d’aggraver le réchauffement climatique, fournir les ressources nécessaires tout en protégeant l’environnement, introduire des technologies nouvelles, mais limiter les risques afférents.

De simples ajustements ne suffiront pas et des changements majeurs s’imposent, en raison, d’une part, de l’accélération du rythme d’innovation technologique et, d’autre part, des menaces de plus en plus graves qui pèsent sur l’environnement. Ces changements concernent l’ensemble du système dans lequel nous vivons : son fonctionnement économique, mais aussi les modes de vie et de production ainsi que les technologies employées.

L’ampleur des transformations à mener conduit ainsi à penser l’avenir en termes de changement de paradigme ou de « changement de civilisation ». La nécessité d’un tel changement de civilisation est fréquemment mise en avant, mais à travers une vision souvent partielle de la situation. Elle est généralement associée à l’impératif écologique et conçue comme une réponse aux problèmes environnementaux. Toutefois, la question de la protection de l’environnement, même si elle est essentielle pour l’avenir de la planète et de ses habitants, ne peut pas être isolée de l’ensemble du contexte économique et social.

La notion même de changement de civilisation implique une transformation globale. Celle-ci concerne le système économique et les technologies employées, mais aussi l’ensemble de la société. La nature du travail évolue, incorporant une part croissante d’activités créatrices, qui vont répondre au besoin d’épanouissement. À un niveau personnel, s’exprime la volonté de « changer de vie », d’agir et de se comporter autrement, de se référer à de nouvelles valeurs et de mener une vie plus épanouissante.

La perspective d’un tel changement soulève de multiples questions. Est-il vraiment inéluctable ? Quelles sont les évolutions à prévoir ? Quels sont les moyens d’action ?

Pour comprendre les changements en cours, il est nécessaire de s’appuyer sur une démarche globale et systémique. C’est cette démarche qui a été adoptée par la suite, en tenant compte des progrès effectués dans les années récentes concernant la compréhension des mécanismes d’évolution des systèmes complexes.


L’évolution de la société prolonge celle du vivant, mais en se poursuivant à un rythme beaucoup plus rapide. L’organisation économique et sociale devient de plus en plus complexe, en raison de la mondialisation, de la diversification des produits, de la multiplication des organisations, ainsi que de l’interaction croissante de chaque individu avec son environnement.

Une telle évolution est indispensable pour surmonter les défis actuels. Elle ne sera toutefois viable qu’à condition de prendre en compte des critères d’intérêt général, la nécessité d’une coopération accrue et l’impératif écologique de préservation de l’environnement.

Même si l’évolution vers une plus grande complexité paraît inéluctable, cette complexité doit être maîtrisée et rester « soutenable », c’est-à-dire compatible avec le bonheur des individus et la survie de la biosphère. Les moyens pour y parvenir sont examinés dans la suite de l’ouvrage.






Chapitre premier

Un système en crise



« Il y a des causes générales, soit morales, soit physiques, qui agissent dans chaque monarchie, l’élèvent, la maintiennent ou la précipitent ; tous les accidents sont soumis à ces causes… »

Montesquieu

Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence





Une période de mutations

La période récente a été marquée par des mutations considérables. En une vingtaine d’années, on a pu observer dans le domaine politique, la chute du mur de Berlin, la fin du communisme en Europe de l’Est et au sein de l’ex-URSS, la recomposition de l’Union européenne, la montée de la Chine. Dans le domaine économique, la mondialisation et l’extension généralisée de l’économie de marché se sont imposées. Des mutations spectaculaires ont été opérées dans le domaine technique, avec un développement extrêmement rapide des réseaux de communication, de la micro-informatique et d’Internet.

Tous ces événements ont pu être interprétés, pendant un moment, comme la progression vers un monde unifié et meilleur, garantissant la fin des principaux conflits et l’amélioration du niveau de vie pour tous.

Pourtant, c’est une situation très différente qui est observée aujourd’hui : le monde reste profondément divisé, les inégalités se sont renforcées, et une crise majeure s’est déclenchée au sein même des pays les plus riches. En même temps, des menaces sérieuses pèsent sur l’environnement, le climat ainsi que sur la survie de l’humanité.

La question se pose donc de savoir s’il s’agit là d’accidents de parcours, d’un bruit de fond venant masquer une marche inéluctable vers le progrès, ou si, au contraire, nous nous dirigeons vers une catastrophe annoncée. De la réponse à cette question, dépendent l’attitude à adopter et l’ampleur des changements à décider.




Une crise globale

La chute du mur de Berlin en 1989 et l’effondrement de l’URSS en 1991 ont pu être ressentis comme le triomphe d’un système de pensée qui allait s’imposer à l’ensemble du monde. Autour des États-Unis s’est constitué un système mondialisé, de plus en plus libéral et de moins en moins régulé.

La crise qui est intervenue à partir de l’automne 2008 a montré les limites de ce système, remettant en cause son mode de fonctionnement. La banqueroute financière a été la manifestation la plus visible d’une crise plus profonde touchant les structures et les valeurs du système économique dominant. Ayant comme objectif la maximisation du profit immédiat, celui-ci s’est trouvé incapable de gérer le long terme, laissant planer des menaces de plus en plus préoccupantes sur l’état de l’environnement et des ressources naturelles.

Le risque d’une catastrophe majeure, qui pourrait être provoquée par le réchauffement climatique, un conflit de grande envergure ou une pandémie, est plus présent que jamais, faisant craindre la possibilité d’une disparition de la civilisation humaine dans son ensemble.


Le rythme d’apparition des innovations technologiques, qui s’accélère notamment dans le domaine des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), conduit par ailleurs à des transformations de plus en plus profondes de la société. Le manque d’anticipation des mutations en cours provoque une crise d’adaptation des économies mondiales, qui ne peut pas être résolue sur la base des seuls critères financiers. La crise a ainsi mis en évidence les limites d’un système qui, au cours des vingt dernières années, s’est imposé sur la planète à travers le processus de la mondialisation.

Malgré les bouleversements survenus et la rapidité des progrès techniques, le système actuel représente l’aboutissement des concepts de la société industrielle telle qu’elle s’est mise en place il y a plus d’un demi-siècle à l’issue de la Seconde Guerre mondiale.

La mondialisation, qui a consisté à généraliser la libre circulation des biens et des marchandises, a propagé le modèle économique dominant dans le monde entier, en surmontant les différences culturelles et les clivages politiques. Ainsi la Chine communiste est devenue un des principaux acteurs d’un système fondé sur la notion de marché et de consommation.

Le développement de la sphère financière a représenté l’autre transformation majeure du système économique. Les implications en sont considérables :



– S’appuyant sur les moyens numériques de communication et de traitement de l’information, les transactions financières se sont développées dans le monde, à un niveau sans commune mesure avec celui de l’économie réelle. La bulle financière s’est ainsi élevée en 2007 à près de 40 fois le PIB mondial, soit un niveau de 5 600 milliards de dollars par jour, dont près de 4 000 pour les seuls produits dérivés [1-1].

– Le contrôle des entreprises industrielles a été transféré à des organismes financiers (fonds d’investissement, fonds de pension), dont la politique d’acquisition est fréquemment dictée par des considérations purement spéculatives. Ainsi, dans le cas d’une entreprise rachetée par un mécanisme d’emprunt de type LBO (Leveraged Buy Out), c’est l’entreprise rachetée qui rembourse la dette ayant servi au rachat, et l’opération est menée de façon à rapporter un maximum de profit à court terme.



Ces évolutions ont été favorisées par la politique ultralibérale mise en place par les gouvernements Thatcher au Royaume-Uni et Reagan aux États-Unis. Aux États-Unis, l’administration Bush a poussé jusqu’à ses limites la logique de « laisser-faire » économique et de domination militaire. Les législations en faveur de l’environnement ont été rognées ou même combattues, l’aide aux nations les moins favorisées amenée à son niveau le plus bas, les dépenses militaires à leur niveau le plus haut. Cette politique de libéralisation et de « dérégulation » a été largement suivie dans les autres pays et notamment au sein de l’Union européenne, qui a toutefois affiché la volonté de protéger l’environnement et de limiter les risques de changement climatique. Des succès indéniables peuvent être mis à l’actif de cette politique : une reprise de la croissance mondiale dans les années 1990, une forte progression de l’économie des pays émergents.

Ses limites apparaissent toutefois clairement à l’heure actuelle. La crise financière en a été certainement le signe le plus visible, mais la crise structurelle sous-jacente liée à l’épuisement des ressources et à la dégradation de l’environnement est sans doute la plus grave.

L’identification des facteurs structurels de crise représente une première étape dans l’élaboration des solutions visant à la surmonter et à éviter une rechute, qui pourrait s’avérer beaucoup plus grave que la crise actuelle.

Il ne s’agit pas pour autant de verser dans un catastrophisme systématique. Les discours à sens unique, trop souvent prodigués, ne peuvent qu’instiller le doute ou tout au moins une lassitude de l’opinion, et manquent ainsi leur cible. Inversement, il serait inconscient de ne pas examiner attentivement les risques réels auxquels l’ensemble du monde est actuellement confronté.





La crise économique et financière

Les causes de la récente crise financière sont connues. Rappelons simplement quelques-uns des principaux épisodes qui l’ont marquée. Elle est apparue en 2008 suite à un endettement excessif des particuliers aux États-Unis. Cet endettement a été encouragé par des organismes financiers qui recherchaient des profits faciles et rapides à travers des mécanismes spéculatifs. La Fed – la Banque centrale des États-Unis –, sous la conduite d’Alan Greenspan, a injecté massivement des liquidités pour favoriser l’expansion économique [1-2].

Cette politique a considérablement accru la dette américaine et provoqué des bulles financières. La bulle Internet, dont l’éclatement a provoqué une première crise en 2001, a été suivie par une bulle dans l’immobilier. Des crédits, les fameux subprimes, ont été accordés à des emprunteurs peu solvables à des taux élevés. Le risque encouru était supposé couvert par la possibilité de revendre à un prix plus élevé le logement d’un emprunteur défaillant. Il était ensuite transféré à d’autres créanciers à travers la vente de produits financiers dérivés. Cette « titrisation » des créances a permis de les diffuser dans le monde entier, en les regroupant avec des obligations à rendements garantis, de façon à obtenir la meilleure notation financière. Les agences de notation, qui étaient censées contrôler la qualité des titres émis, ont ainsi attribué les notes les plus élevées à des titres qui étaient hautement risqués comme la suite des événements l’a montré [1-3].

Les difficultés que l’éclatement de cette bulle a provoquées dès 2007, se sont amplifiées et transformées en crise mondiale en 2008 et 2009. Si l’histoire est connue, elle soulève de multiples questions.



Les opérations financières à risque n’ont pu être menées qu’en raison de l’insuffisance de mécanismes de contrôle, progressivement affaiblis ou même pour certains supprimés, dans le cadre de la dérégulation qui avait accompagné la mondialisation.


L’économie de marché a ainsi été dominée par un monde financier à la recherche de profits à court terme, se transformant en « économie casino ». En 1936, John Maynard Keynes redoutait déjà les conséquences d’une telle évolution
[1-4], dont les effets pervers apparaissent clairement. La recherche de profits immédiats aux dépens du long terme se révèle en effet destructrice pour l’économie, en décourageant l’investissement industriel qui ne permet pas d’atteindre les taux de rentabilité réclamés. Les opérations de fusion-acquisition se sont fréquemment traduites par le démantèlement d’entreprises qui n’étaient exploitées que pendant une courte période afin d’en tirer un profit maximal.

Un tel mode de gestion s’avère particulièrement peu adapté pour apporter des réponses satisfaisantes aux difficultés à long terme concernant l’état de la planète, la pollution de l’environnement, l’épuisement des ressources naturelles ainsi que la pauvreté extrême de différentes régions du monde.

Enfin, la primauté attribuée à un enrichissement rapide s’est révélée incompatible avec un comportement éthique des dirigeants et a conduit à une crise morale sans précédent, affectant la crédibilité du système économique et financier mondial, ainsi que des moyens de contrôle censés le réguler.

Même si certains individus sont effectivement coupables, ces comportements résultent, avant tout, du mode de fonctionnement du système qui les a générés. Plutôt que de rechercher des responsables, la question importante est de savoir comment susciter dans l’avenir une évolution plus conforme à l’intérêt général.




La crise des ressources alimentaires

Face aux besoins croissants de la population mondiale, la disponibilité future des ressources naturelles – sol cultivable, eau, matières premières stratégiques – devient de plus en plus problématique. Pour reprendre le titre d’un ouvrage récent, nous sommes entrés dans « un monde de ressources rares » [1-5].

La question d’un accès suffisant à des ressources naturelles concerne tout d’abord le secteur agricole. La surface des terres cultivées diminue, alors que les besoins de la population mondiale augmentent. La fourniture des ressources en eau, que ce soit pour l’eau potable ou pour l’irrigation agricole, est de plus en plus menacée dans de nombreuses régions. Par ailleurs, les tensions sur l’offre énergétique mettent en péril l’agriculture intensive.

Tous ces facteurs font apparaître la menace d’un « choc alimentaire » [1-6]. Le nombre d’habitants de la planète souffrant de malnutrition ou même de la faim risque d’augmenter dans les années à venir dans des proportions dramatiques, venant inverser l’évolution qui avait été observée dans le passé.

Alors que les pays les plus riches sont parvenus à un niveau de vie sans précédent et sont surtout frappés par des problèmes d’obésité, une part importante de la population de la planète manque de nourriture. Le nombre de personnes sous-alimentées qui était de près d’1 milliard en 1970, était descendu vers 800 millions en 1995. La crise des matières premières agricoles de 2007 et 2008 a fait remonter à 2 milliards le nombre de personnes souffrant de malnutrition et à 1 milliard ceux qui sont touchés par la faim [1-7].

Assurer l’équilibre alimentaire de la population mondiale risque de devenir de plus en plus difficile dans l’avenir. La demande tend à exploser, en raison de la progression de la démographie, mais surtout de l’évolution rapide du régime alimentaire des pays émergents et notamment de la Chine. En une vingtaine d’années, la consommation annuelle de viande d’un Chinois est passée de 20 kg à 50 kg. En France, elle est proche de 100 kg. Pour atteindre un niveau de consommation comparable dans l’ensemble du monde, il faudrait au moins tripler la production de viande d’ici 2050. Or, il faut l’équivalent de 2 kg de céréales pour produire un kg de poulet, 4 kg pour un kg de porc, 8 kg pour un kg de bœuf.

Face à cette demande, le potentiel de croissance de la production reste limité. Les surfaces cultivables représentent 1,4 milliard d’hectares soit 10 % de la surface des terres émergées [1-8]. On estime que 25 % des terres cultivées sont menacées par la désertification. Cette évolution est le résultat de l’urbanisation, de la déforestation, du surpâturage et de l’érosion des sols. La superficie des terres consacrée à la culture des céréales a baissé et malgré l’augmentation des rendements, la production de céréales par habitant tend à diminuer.

Cette situation met également en péril les espaces naturels et les forêts, qui vont subir une pression de plus en plus forte si la nécessité de défricher de nouvelles terres agricoles se renforce.


L’évolution des ressources en eau est encore plus préoccupante. Les réserves mondiales par habitant sont passées de 16 800 m3 en 1950 à 6 600 m3 en 2010 et devraient se situer à moins de 5 000 m3 en 2025 [1-5]. Ces réserves sont en partie renouvelables du fait des précipitations d’eau, mais la consommation l’emporte sur le renouvellement. La pénurie croissante est liée à la pollution et à une consommation excessive. Elle est aggravée par l’urbanisation croissante. Plus d’un milliard d’habitants sur Terre n’ont pas accès à l’eau potable et une large part de la population mondiale souffre déjà d’une pénurie d’eau. Le volume d’eau douce nécessaire est estimé à 1 700 m3 par personne et par an. Au-dessous de 1 000 m3, on estime qu’il y a pénurie, et d’ici 2025, 35 % de la population mondiale risque de se trouver dans ce cas. Cette situation s’aggrave constamment [1-9].

De nombreux pays ont puisé de manière excessive dans des nappes phréatiques, dont le renouvellement n’est pas assuré. L’assèchement de ces nappes représente une menace majeure pour les capacités d’irrigation de pays très peuplés comme la Chine. Le manque d’eau pourrait mettre en péril la production de riz, dont la moitié de l’humanité dépend pour son alimentation. De toutes les céréales, le riz est en effet la plus exigeante à la fois en chaleur, en eau et en travail [1-10].

On observe également un assèchement des rivières, ainsi que la disparition de lacs. La mer d’Aral qui constituait une des plus vastes réserves d’eau douce au monde a été presque totalement asséchée depuis les années 1960, tandis que la surface du lac Tchad s’est réduite de plus de 90 %.

La surpêche a provoqué une chute spectaculaire des ressources halieutiques. On estime que 90 % des grands poissons ont disparu des océans au cours des cinquante dernières années. Cette situation a conduit les chaluts à filets dérivants à pêcher par grands fonds, jusqu’à 2000 mètres de profondeur. Ces pratiques conduisent à la disparition d’espèces rares, dont le taux de renouvellement est faible. Les prises de pêche de capture sont passées de 19 millions de tonnes en 1950 à 93 millions de tonnes en 2005. La consommation par personne provenant de la pêche en mer est passée de 7 kg en 1950 à 17 kg en 1988 et elle est retombée depuis à 14 kg [1-11].

L’équilibre alimentaire de la planète devient ainsi de plus en plus difficile à assurer. Cette situation risque d’être aggravée dans l’avenir par une tension croissante sur l’offre énergétique, par les différentes atteintes à l’environnement ainsi que par les effets du réchauffement climatique.




Les tensions sur l’énergie et les matières premières


La crise économique a été précédée d’une crise sur les ressources, qui a révélé des tensions importantes sur l’offre d’énergie et de matières premières. La période a été marquée par une hausse rapide du cours du pétrole, qui a atteint 140 $/b1 en 2008, avant de retomber au-dessous de 50 $/b, puis de remonter à nouveau. La fourniture d’énergie au niveau mondial dépend à plus de 80 % des énergies fossiles, dont les réserves sont par définition finies. La croissance de la demande entraîne une tension croissante sur les approvisionnements.

Ainsi, dans le secteur pétrolier, la consommation a continué à progresser en raison de la croissance économique au sein des pays émergents et notamment en Chine, alors qu’en même temps la production au Moyen-Orient a légèrement baissé et que la croissance de la production en Russie s’est fortement ralentie. L’augmentation spectaculaire du cours du pétrole au cours de l’année 2008 a résulté de cette situation. De nombreux experts estiment que la production pétrolière se situe actuellement à un niveau proche du maximum atteignable. Un plafonnement de ce niveau de production risque d’avoir des conséquences d’autant plus graves qu’il est difficile de trouver des substituts au pétrole pour un certain nombre d’applications et en particulier la production de carburants liquides. En outre, les autres énergies fossiles présentent également des inconvénients, soit en termes de sécurité des approvisionnements, soit sur le plan de la protection de l’environnement.


L’énergie joue un rôle essentiel dans l’économie et une crise pétrolière se traduit par des répercussions majeures, comme on a pu l’observer au moment du premier, puis du second choc pétrolier. La situation récente a mis en évidence la difficulté de répondre à la croissance de la demande liée aux besoins des pays émergents. La crise économique et la baisse relative du prix du pétrole ont mis un terme provisoire à cette crise. Toutefois, la tension sur l’offre risque de réapparaître dès le redémarrage de l’économie. Cette situation est rendue critique par la forte dépendance de l’économie mondiale vis-à-vis du pétrole, qui reste indispensable pour un certain nombre d’usages tels que le transport. Par ailleurs, les alternatives énergétiques n’ont pas atteint un stade leur permettant de se substituer massivement au pétrole.

La crise énergétique a aussi mis en évidence la forte dépendance de la production de matières premières vis-à-vis de l’énergie. Elle a favorisé une flambée du cours des matières premières agricoles, faisant ressurgir le spectre d’une disette alimentaire dans de nombreuses régions du monde.

Les risques de pénurie concernent aussi les matières premières. La demande croissante entraîne des tensions sur l’approvisionnement, qui se traduisent régulièrement par des flambées des cours. Ceci concerne l’ensemble des métaux. Leur transformation, et notamment la réduction du minerai de départ, nécessite une quantité importante d’énergie. De ce fait, l’augmentation du prix de l’énergie se répercute de manière très directe sur le prix des métaux. C’est ce qui a été observé au début de 2008 pour l’acier. La crise économique récente a fortement réduit la demande, mais une nouvelle tension sur les prix est escomptée au moment de la reprise économique.

Les réserves de minerai de fer restent importantes. Celles qui sont actuellement identifiées comme économiquement exploitables représentent 68 ans au rythme de consommation actuel2, tandis que le volume de ces réserves s’est maintenu à un niveau sensiblement constant au cours des dix dernières années, les quantités de minerai consommées ayant été remplacées par de nouvelles réserves.

Dans le cas du cuivre et du nickel, le niveau des réserves économiquement exploitables s’élève respectivement à 35 et 43 ans, au rythme de consommation actuel. Dans ces deux cas, le ratio des réserves par rapport à la production annuelle a augmenté au cours des dix dernières années. Ces chiffres semblent indiquer que, pour ces métaux, on reste encore relativement loin des conditions d’épuisement. Dans l’avenir, l’évolution de la situation dépendra du rythme de progression de la demande ainsi que du taux de renouvellement des réserves.

Le risque de raréfaction concerne surtout les métaux « high-tech », qui jouent un rôle indispensable dans les développements technologiques actuels, tout en étant relativement peu répandus. L’apparition de nouvelles technologies faisant appel à de tels matériaux se traduit par une tension sur l’offre et une flambée des cours. Ceci concerne des métaux comme le titane, utilisé dans l’aviation, ou le platine, dont la disponibilité représente un frein au développement des piles à combustible. Le platine est généralement obtenu comme sous-produit du traitement du nickel, qui n’en contient que deux grammes par tonne.

Le lithium est devenu récemment un matériau stratégique. La très forte croissance du nombre de batteries au lithium a fait passer son prix de 350 dollars par tonne en 2003 à 3 000 dollars en 2008 [1-12].

Le développement rapide de technologies avancées telles qu’écrans plats, téléphonie mobile, cellules photovoltaïques, entraîne des risques de crises d’approvisionnement pour des matériaux dont la disponibilité est limitée, tels qu’indium, gallium, sélénium. De telles crises ont déjà été observées dans le cas du tantale employé pour la téléphonie mobile ou du palladium utilisé pour les pots d’échappement catalytiques, ainsi que d’autres matériaux tels que le cobalt, le sélénium, et l’indium [1-13]. La disponibilité limitée de matières premières telles que cuivre, platine, nickel, cobalt, lithium, indium pourrait mettre en danger le développement de nouvelles technologies.

La difficulté d’accès à des matières premières stratégiques ainsi qu’à des biens essentiels tels que l’eau ou l’énergie, représente un facteur d’instabilité et une source potentielle de conflits entre nations.

En l’absence de mesures destinées à limiter l’épuisement des ressources naturelles, la raréfaction des ressources entraîne des risques de conflits pour leur appropriation. En outre, le commerce illégal de denrées rares (dont les diamants ainsi que les drogues) sert fréquemment à financer des bandes armées et contribue à déclencher des guerres civiles.




Les atteintes à l’environnement


Jusqu’à une date récente, l’économie s’est bâtie en considérant que l’environnement, qui n’appartenait à personne, pouvait être exploité gratuitement, en fournissant les ressources nécessaires et en servant de réceptacle aux déchets.

La progression continue de la démographie et l’impact croissant des activités humaines sur le milieu naturel rendent cette position de moins en moins acceptable. Les atteintes à l’environnement ont été nombreuses. Elles concernent tout d’abord la pollution de l’air et de l’eau, par suite du déversement de substances toxiques.

La pollution de l’air est liée aux activités industrielles et au transport automobile. Cette pollution concerne d’abord les villes. Un brouillard de pollution envahit de nombreux centres urbains, notamment en Asie.


Les véhicules automobiles rejettent des hydrocarbures imbrûlés, du monoxyde de carbone, des oxydes d’azote ainsi que des particules. Les émissions d’oxydes d’azote et d’imbrûlés favorisent à leur tour, sous l’effet du rayonnement solaire, des réactions photochimiques, qui produisent de l’ozone ainsi que d’autres composés oxydants irritants pour les voies respiratoires. Les particules fines émises notamment par les moteurs Diesel, pénètrent dans les poumons d’où elles ne sont éliminées que lentement, avec un risque d’accumulation à l’origine d’insuffisances respiratoires et de maladies cardiovasculaires. Les grandes métropoles asiatiques sont particulièrement touchées. Au sein de l’Union européenne, seules les particules de taille inférieure à 10 µ3 (PM10) sont prises en compte, alors que les particules de taille inférieure à 2,5 µ semblent les plus dangereuses. La teneur en particules PM10 fixée en Europe reste deux fois supérieure à la teneur maximale fixée par l’OMS4 (20 µg/m3)5. Ce n’est qu’en 2011 que les filtres à particules seront imposés pour les véhicules neufs et en 2015 qu’une teneur maximale de 25 µg/m3 sera imposée pour les particules PM 2,5, alors que le taux maximal recommandé par l’OMS est de 10 µg/m3.

Les installations industrielles et les centrales thermiques rejettent des oxydes de soufre et d’azote, ainsi que des suies et des goudrons. La pollution par les oxydes de soufre est, pour une large part, associée à l’utilisation du charbon. Elle est particulièrement marquée en Chine. Il se forme des nuages bruns de suie, qui sont transportés par les vents d’altitude dans le monde entier.

Les rivières et nappes phréatiques sont polluées par les déchets industriels et urbains, les rejets de pesticides, ainsi que par les nitrates résultant du déversement de quantités trop importantes d’engrais azotés ou des rejets provenant d’élevages intensifs. En raison d’une utilisation excessive, les pesticides se retrouvent dans les fruits et légumes à des teneurs dépassant fréquemment les limites autorisées.


Les mers reçoivent des millions de tonnes de détritus et de produits chimiques. Des objets et des emballages réalisés en matière plastique non biodégradable dérivent à leur surface pendant de très longues périodes. De nombreux produits toxiques pour la faune et la flore sont déversés dans les eaux des fleuves et des rivières et se retrouvent dans les mers et les océans : métaux (plomb, mercure), pesticides, herbicides, fongicides, détergents, etc. [1-14].

Certains produits industriels tels que les PCB (PolyChloroBiphényles) se sont révélés particulièrement dangereux. Leur usage a été limité, voire complètement interdit dans des pays comme la France, mais subsiste dans certains pays en voie de développement.



Ce panorama ne devrait pas laisser croire que rien n’a été fait. En Europe notamment, des progrès significatifs ont été réalisés. Dans le domaine de la pollution automobile en particulier, les niveaux d’émission de polluants des véhicules ont été considérablement réduits, grâce à l’introduction de dispositifs de post-traitement des gaz d’échappement (pots d’échappement catalytiques, filtres à particules) et de normes d’émissions de plus en plus sévères. Les émissions industrielles ont également été contrôlées et le niveau de pollution des centrales thermiques a chuté, entraînant une forte diminution des pluies acides qui endommageaient les forêts.

Tout ceci permet-il de dire que « la planète se porte mieux », comme l’écrit l’« écosceptique » danois Bjorn Lomborg [1-15] ? En fait, alors que des progrès sont observés dans les pays développés, la situation tend à s’aggraver dans les pays en voie de développement où se concentrent à présent les industries les plus polluantes [1-16].

La politique environnementale des États-Unis, très active à partir de 1970, date de la création de l’EPA (Environmental Protection Agency), et jusqu’en 1980, a été considérablement affaiblie après l’arrivée au pouvoir de Ronald Reagan puis durant les administrations Bush, père et fils. Les États-Unis ont ainsi adopté au cours des différentes négociations internationales récentes une position constamment en retrait sur les questions d’environnement.

De son côté, la Chine, devenue le principal rival économique des États-Unis, refuse de subir des contraintes susceptibles de ralentir sa croissance économique. Certes, l’Europe a poursuivi ses efforts, mais elle se trouve à présent relativement isolée, avec le risque d’être pénalisée dans la compétition internationale.
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